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PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil Municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue le mardi 4 octobre 2011 à 19 

heures, à la mairie, sous la présidence du Maire Monsieur Pierre N. 

Renaud. 

 

ÉTAIENT présent(e)s : Monsieur Pierre N. Renaud, Maire 

  Madame Anita Thérien, Conseillère 

  Madame Marlene Scott, Conseillère 

  Monsieur Jean Renaud, Conseiller 

  Monsieur Richard Poirier, Conseiller 

  Monsieur Hubert Reiter, Conseiller 

 

 

ÉTAIT également présente : 

  Madame Sandra Bélisle, Directrice Générale 

  Secrétaire-Trésorière 

   

 

ÉTAIENT absent(e)s : Monsieur Thomas Sabourin, Conseiller – 

Absence motivée 

 

 

Son Honneur, le Maire, Monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il 

y avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

 
  

 

11-10-225 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté 

tel quel. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-226 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 06 SEPTEMBRE 2011  

 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance régulière du 06 

septembre 2011 soit adopté tel que présenté. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS  
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11-10-227 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 30 SEPTEMBRE 

2011   

 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU à l’unanimité des Conseiller(ère)s présent(e)s, 

d’approuver les comptes payés au 30 septembre 2011, se répartissant 

comme suit : un montant de 34 807,71 $ pour le paiement des 

salaires et un montant de 104 758,30 $ pour les dépenses du fond 

général pour un grand total de 139 566,01 $. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-228                ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 30 SEPTEMBRE 

2011  

 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter; 

 

 

ET RÉSOLU à l’unanimité des Conseiller(ère)s présent(e)s 

d’autoriser la liste des chèques relatifs aux comptes à payer du 30 

septembre 2011, du chèque # 994346 à # 994361 pour un grand total 

de 7 888,29 $. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-229 DÉPÔT DE L’ÉTAT DES RECETTES ET DÉPENSES AU 30 

SEPTEMBRE 2011  

 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’article 176.4 du Code municipal prévoit 

une fois par trimestre que la Directrice Générale remette au Conseil 

un état des recettes et dépenses de la Municipalité; 

  

 CONSIDÉRANT QUE la Directrice Générale, Madame Sandra 

Bélisle a déposé l’état des recettes et dépenses au 30 septembre 

2011; 

 

  EN CONSÉQUENCE, 

 

 il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter;  

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte le dépôt de l’état des recettes 

et dépenses au 30 septembre 2011. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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11-10-230 CONTRAT POUR REMPLACEMENT DES DEUX 

PONCEAUX SUR LE CHEMIN DU LAC DU CARDINAL - 

PROJET G002493B    

 

CONSIDÉRANT QUE les plans et devis pour les travaux de 

remplacement des deux ponceaux sur le chemin du Lac du Cardinal 

ont été préparés en accordance avec la programmation des travaux 

devant être effectués dans le cadre du remboursement de la taxe 

d’accise fédérale sur l’essence;  

CONSIDÉRANT QUE le Conseil par sa résolution numéro 11-06-

165 avait autorisé la Directrice Générale à procéder à des appels 

d’offres;  

CONSIDÉRANT QUE deux soumissionnaires ont répondu à 

l’appel d’offre;  

Soumissionnaires :  

  Construction Edelweiss Inc.    68,068.19 $  

Ronald O’Connor Inc.   102,850.00 $  

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier;  

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accorde le contrat pour le 

remplacement des deux ponceaux sur le chemin du Lac du Cardinal 

à la compagnie Construction Edelweiss Inc. au montant de 

68,068.19 $ excluant les taxes  

ET DE PLUS, autorise la Directrice Générale à signer tous les 

documents relatifs à ce contrat.  

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES  

 

  

11-10-231 POUR AUTORISER LA MODIFICATION ET LE 

SUPPLÉMENT AU PLAN ET DEVIS DU PROJET 

NUMÉRO G002493B - REMPLACEMENT DES DEUX 

PONCEAUX DU CHEMIN DU LAC DU CARDINAL  

 

 

CONSIDÉRANT QUE les plans et devis pour le projet de 

remplacement des deux ponceaux sur le chemin du Lac du 

Cardinal prévoyait une fermeture complète de la chaussée pour 

une période de 24 heures; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité juge qu’une fermeture 

complète pour une période de 24 heures contrevient au plan de la 

sécurité incendie ainsi qu’au plan de la sécurité publique; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a demandé à 

l’entrepreneur Construction Edelweiss Inc.de ne pas fermer l’accès 

du chemin durant les travaux de réfection; 
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CONSIDÉRANT QUE l’entrepreneur Construction Edelweiss 

Inc. a accepté de modifier ce qui était prévu au plan et devis afin 

d’accommoder la Municipalité et de garder une voie de trafic en 

alternance en tout temps; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette modification demandée par la 

Municipalité entraine trois journées additionnelles sur 

l’échéancier; 

 

CONSIDÉRANT QUE le supplément à ce changement demandé 

par l’entrepreneur est de l’ordre de 17,000.00 $ avant les taxes; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le supplément de 

17,000.00 $ avant taxes, demandé par l’entrepreneur afin de garder 

une voie de trafic en alternance en tout temps 

 

ET DE PLUS autorise la Directrice générale à signer tous les 

documents relatifs à ce supplément. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES  

 

 

11-10-232 AUTORISATION À L’OFFICIER MUNICIPAL ADJOINT 

DE SUIVRE DEUX FORMATIONS  

 

 

 CONSIDÉRANT QU’il y a eu de récentes modifications aux 

règlements sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 

résidences isolées (Q-2, r.22.) 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’Officier Municipal adjoint peut être 

appelé à traiter des plaintes quant à des manquements aux 

obligations découlant des règlements municipaux; 

 

 EN CONSÉQUENCE, 

 

il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier;  

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise l’officier municipal 

adjoint, Monsieur Michel Canuel à suivre les deux formations 

suivantes dispensées par la Corporation des Officiers Municipaux 

en bâtiment et en environnement du Québec soit; le règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées 

au coût de 450.00$ excluant les taxes, ainsi que la gestion efficace 

des plaintes et les recours en cas de manquements aux règlements 

municipaux au coût de 240.00 $ excluant les taxes. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES  
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11-10-233 AUTORISATION POUR ACHETER DEUX DISQUES DURS 

EXTERNE DÉDIÉS AUX COPIES DE SÉCURITÉ 

 

 

CONSIDÉRANT QUE nous avons des difficultés avec les copies 

de sécurité du serveur; 

 

CONSIDÉRANT QUE nous mettons de plus en plus de documents 

et photos sous forme numérique sur le serveur; 

 

 

CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu d'acheter deux disques durs 

externe de plus grande capacité de stockage pour remplacer nos 

petits disques externes qui sont maintenant insuffisants; 

 

CONSIDÉRANT QUE cet achat protégera de façon plus adéquate 

notre système; 

  

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier que ce 

conseil autorise l’achat de 2 disques de 2TB au tarif de 150.00 $ 

chacun avant les taxes. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES  

 

 

11-10-234 MANDAT AU PROCUREUR RINO SOUCY DE LA FIRME 

DUNTON RAINVILLE  

 

 

CONSIDÉRANT QU’il y a un litige entre la Municipalité et l’ex-

employé numéro 41; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter de 

mandater le procureur Rino Soucy de la firme Dunton Rainville de 

représenter la Municipalité dans ce dossier  

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-235 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE 

LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM   

 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, entrée en vigueur le 2 décembre 2010, impose 

aux municipalités locales et aux municipalités régionales de comté 

dont le préfet est élu au suffrage universel de se doter d’un code 

d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux; 
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 CONSIDÉRANT QUE le conseil de toute municipalité qui n’a pas 

un tel code conforme aux exigences de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale doit l’adopter par règlement au 

plus tard le 2 décembre 2011; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique 

et la déontologie en matière municipale ont été respectées; 

 

 CONSIDÉRANT QU’avis de motion par résolution du conseil (# 

11-09-217) a été donné par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter 

lors de la séance régulière du 6 septembre 2011; 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU d’adopter le code d’éthique et de déontologie suivant : 

 

DÉFINITION 
 

Un ensemble de règles et de valeurs devant guider et 
encadrer les administrateurs municipaux. 

  
 

INTRODUCTION 
 
Afin de maintenir la confiance des citoyens, les élus ont le 
devoir de rendre à la population des services de qualité et de 
gérer efficacement les ressources publiques qui leurs sont 
confiées.  
 
Ce double mandat ne saurait être assuré sans le respect de 
certaines normes d’éthique qui commandent aux élus, une 
conduite exemplaire dans l’accomplissement de leurs tâches. 

 
Le présent code d’éthique établie donc les valeurs 
fondamentales et les règles de conduites devant être 
adoptées par les membres du conseil municipal. 

 

  

ARTICLE 1 : TITRE 

 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des 

élus de la Municipalité de Denholm 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DU CODE 

 

Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la 

Municipalité de Denholm 
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ARTICLE 3 : BUTS DU CODE 

 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions du 

conseil de la municipalité et contribuer à une meilleure 

compréhension des valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration 

de ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de 

façon générale, dans leur conduite à ce titre ; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les 

résoudre efficacement et avec discernement ; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements 

déontologiques. 

 

ARTICLE 4 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, 

de façon générale, la conduite des membres du conseil de la 

municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les 

situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le 

présent code ou par les différentes politiques de la municipalité. 

1) L’intégrité 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il 

agit avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a 

droit à celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes 

avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

4) La loyauté envers la municipalité  

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

5) La recherche de l’équité  

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure 

du possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur 

esprit. 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq valeurs précédentes : 

l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté et l’équité. 
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ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE  

 

5.1 Application  

 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite 

d’un élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 

commission 

a) de la municipalité ou, 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 

conseil de la municipalité.  

 

5.2 Objectifs 

 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

 

1-toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions; 

2-toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la 

Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 

(L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3-le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

 

5.3 Conflits d’intérêts 

 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 

fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de 

toute autre personne.  

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 

influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de 

façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 

ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il 

bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas 

de l’article 5.3.7. 

5.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, 

d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 

personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de 

position sur une question dont un conseil, un comité ou une 

commission dont il est membre peut être saisi.  

5.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui 

peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  
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5.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage 

reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature 

purement privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur 

excède 200 $, faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, 

d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier ou du 

secrétaire-trésorier de la municipalité.  Cette déclaration doit 

contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité 

ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la 

date et les circonstances de sa réception. Le secrétaire-trésorier tient 

un registre public de ces déclarations.  

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou 

indirect dans un contrat avec la municipalité ou un organisme visé à 

l’article 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas 

suivants : 

1° le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y 

a renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible ; 

2° l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni 

un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises 

donnant le droit de vote ; 

3° l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un 

organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont 

la loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou 

dirigeant en tant que membre du conseil de la municipalité ou de 

l'organisme municipal ; 

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un 

service auquel le membre a droit à titre de condition de travail 

attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme 

municipal ; 

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible 

son titulaire ; 

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 

générale par la municipalité ou l'organisme municipal ; 

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions 

non préférentielles, d'un immeuble ; 

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres 

offerts au public par la municipalité ou l'organisme municipal ou 

dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des 

conditions non préférentielles ; 

9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 

membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 

l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 

réglementaire ; 
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10° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité 

ou l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre 

n'occupe son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et 

avant qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a 

été élu ; 

11° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité 

ou de l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de 

préférence à tout autre.  

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit 

être prise en considération une question dans laquelle il a 

directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit 

divulguer la nature générale de cet intérêt, avant le début des 

délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de participer à 

ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette 

question.  

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce 

qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter 

la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote 

sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt 

pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il 

est absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, 

divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à 

laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du 

membre consiste dans des rémunérations, des allocations, des 

remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres 

conditions de travail attaché à ses fonctions au sein de la 

municipalité ou de l’organisme municipal. 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement 

minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par 

lui. 

 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

 

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la 

municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins 

personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice 

de ses fonctions. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, 

à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la 

disposition des citoyens.  

 

5.5 Utilisation ou communication de renseignements 

confidentiels :  

 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter 

d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après 

celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion 

de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la 

disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux 

de toute autre personne.   
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5.6 Après-mandat 

 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à 

un membre d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant 

d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle 

sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de 

ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la 

municipalité.  

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à 

l’usage d’un tiers un bien appartenant à la municipalité.  

 

ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

 

6.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un 

membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des 

sanctions suivantes : 

 1) La réprimande 

2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de 

la Commission municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la 

valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code; 

3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle 

du présent code, en tant que membre d’un conseil, d’un comité ou 

d’une commission de la municipalité ou d’un organisme visé à 

l’article 5.1; 

4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période 

dont la durée ne peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut 

avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut 

siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou 

en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre 

organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute 

autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur immédiatement dès son 

adoption  

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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11-10-236 ACHAT DE GROUPE - PLAQUETTES DE NUMÉROS 

CIVIQUES – SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN 

SÉCURITÉ INCENDIE  

 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a déjà installé 

des plaquettes de numéros civiques en 2008 et en 2009 sur son 

territoire; 

 

CONSIDÉRANT QUE nos plaquettes de numéros civiques 

respectent les critères du ministère des transports du Québec; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil avise la MRC que la Municipalité de 

Denholm ne participera pas à l’achat de groupe de plaquettes de 

numéros civiques. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-237 POUR NOMMER UN MAIRE SUPPLÉANT POUR LA 

PÉRIODE DU 01 NOVEMBRE 2011 AU 30 JUIN 2012  

 

 

Il est proposé par le Conseiller, Hubert Reiter;   

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil reconnaît et nomme Monsieur 

Thomas Sabourin, Maire suppléant de la Municipalité de 

Denholm laquelle en l’absence du maire ou pendant la vacance de 

cette charge, remplit les fonctions du maire, avec tous les privilèges, 

droits et obligations qui y sont attachés. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-238 SIGNATURE DE TOUS LES EFFETS BANCAIRES ET 

AUTRES DOCUMENTS - MAIRE SUPPLÉANT  

 

 

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de mettre à jour l’autorisation 

des signatures pour la bonne gestion de la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE notre créancier financier exige 

l’autorisation de signatures par voie de résolution; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseiller, monsieur Thomas Sabourin 

du siège numéro 6, est nommé Maire suppléant. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 
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ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise Monsieur Thomas Sabourin, 

Conseiller au poste numéro 6 et Maire suppléant à signer lors 

d’incapacité d’agir du Maire, Monsieur Pierre N. Renaud, tous les 

documents et effets bancaires requis pour la bonne administration de 

la Municipalité conjointement avec la Directrice Générale, Madame 

Sandra Bélisle ou l’Adjointe Administrative, Madame Linda 

Quesnel comme utilisateur secondaire pour et au nom de la 

Municipalité de Denholm. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-239 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 11-08-202 - VENTE 

DU CAMION GMC 5500/2005   

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a autorisé par sa résolution 

numéro 11-04-104 la vente du camion GMC 5500/2005; 

 

CONSIDÉRANT QUE le véhicule a été publié dans la revue 

Publiquip du mois d’août 2011;  

 

CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu plusieurs offres verbales et 

une offre écrite de la compagnie ExcaBéton de la ville de Magog au 

montant de 65,000.00$; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a accepté l’offre de la compagnie 

Excabéton au montant de 65,000.00$ par la résolution numéro 11-

08-202; 

 

CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de nommer l’intermédiaire par 

qui le processus de vente dudit camion sera effectué pour des raisons 

administratives, soit le Centre du Camion Gamache Inc; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte l’offre de la compagnie 

ExcaBéton au montant de 65,000.00$ par l’intermédiaire du Centre 

du Camion Gamache Inc. situé à St-Paul de l’Île aux Noix (Québec). 

 

 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

  

 

 

11-10-240 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 11-05-128 

CONCERNANT LA DÉSIGNATION D’UNE PERSONNE 

COMME REPRÉSENTANT AU COMITÉ TECHNIQUE DU 

SUIVI DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUE.  

 

 

CONSIDÉRANT QUE la résolution numéro 2011-R-AG047 du 

Conseil de la MRCVG demandait à chaque municipalité locale 

membre de lui désigner une personne responsable de la mise en 

œuvre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie sur 

son territoire et la mandate au comité technique de la MRC; 
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CONSIDÉRANT QUE le coordonnateur a par la suite proposé que 

le comité technique soit formé de chefs pompiers ou son 

représentant au lieu d’une personne responsable; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la MRC Vallée-de-la Gatineau 

a adopté la modification par la résolution numéro 2011-R-AG206; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil désigne le Chef pompier, Monsieur 

Michel B. Gauthier, comme le représentant de la mise en œuvre du 

schéma de couverture de risques en sécurité incendie sur le 

territoire de la Municipalité de Denholm; 

 

ET DE PLUS le mandate au comité technique de la MRC.  

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-10-241 AUTORISATION D’ALLER EN APPEL D’OFFRE POUR 

L’ACHAT D’UN CAMION DE SERVICE EN 

REMPLACEMENT DU CAMION GMC C5500  

 

 

CONSIDÉRANT la vente du camion GMC C5500 qui servait pour 

les activités de la voirie; 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer ledit véhicule; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

il est proposé par le Conseiller, Monsieur Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice Générale à 

procéder aux appels d’offres pour l’achat d’un camion, en 

remplacement, qui sera plus approprié aux activités de notre service 

de voirie. 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-09-242 POUR AUTORISER LE DÉPLACEMENT À QUÉBEC DU 

MAIRE ET DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE  

  

CONSIDÉRANT qu’il y a une rencontre de prévu au cabinet du 

ministre Lessard à Québec le 25 octobre 2011 pour discuter de la 

possibilité pour notre municipalité de recevoir une subvention pour 

notre salle communautaire; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

il est proposé par le Conseiller, Monsieur Hubert Reiter; 
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ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le maire Pierre N. Renaud 

ainsi que la Directrice Générale à se déplacer à Québec pour cette 

rencontre du 25 octobre 2011 et autorise toutes dépenses liées à ce 

déplacement. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-09-243 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Il est proposé par la Conseillère, Madame Anita Therrien; 

 

ET RÉSOLU QUE la présente séance soit close à 20h00. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud   Sandra Bélisle 

Maire  Directrice Générale/ 

  Secrétaire-trésorière 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Directrice Générale et Secrétaire trésorière de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 4 octobre 2011. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle 

Directrice Générale/Secrétaire-trésorière 

 


